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Dans le cadre des élections régionales, cinq questions ont été 
posées par « Sud Ouest » aux dix têtes de liste. Voici les réponses

RÉGIONALES 2015 : LES CANDIDATS S’ENGAGENT (3/5)

Les plus de « Sud Ouest »

Joseph Boussion 
La Vague citoyenne 
Toutes les études indépendantes, 
tous les avis des associations ci-
toyennes ou des parlementaires 
sont bafoués. Les grands travaux 
inutiles comme celui de la LGV 
sont imposés : les projets de nou-
velles lignes plombent à l’avance la 
future Région de 8 milliards d’eu-
ros, sans compter les 4 000 hecta-
res de terres agricoles et d’espaces 
naturels détruits ! Nous propo-
sons de mettre en place un service 
de TER à 1 euro. Cette décision per-
mettra à l’évidence de disqualifier 
les déplacements routiers et de 
protéger la santé des habitants. 
Nous proposons par ailleurs une 
taxe poids lourds pour les ca-
mions qui traversent nos régions 
et de l’affecter à la modernisation 
des voies pour le fret ferroviaire.

Faut-il choisir entre 
le TER et la voiture ?

LA QUESTION : 

Votre proposition pour amé-
liorer l’offre de TER et concur-
rencer le déplacement routier.

Virginie Calmels 
Républicains-UDI-Modem-CPNT 
En Aquitaine, les retards tou-
chent encore 11 % des usagers des 

TER. Je souhaite investir 70 mil-
lions d’euros pour moderniser les 
voies ferrées et les trains, et 10 mil-
lions d’euros pour sécuriser les 
trains (vidéosurveillance) et les 
gares (portiques). Je veux mieux 
négocier avec la SNCF et ouvrir à 
la concurrence les lignes de TER. 
Les routes sont par ailleurs essen-
tielles pour notre développe-
ment économique. Nous investi-
rons 110 millions d’euros (contre 
0 actuellement) pour participer 
au financement des infrastructu-
res routières d’intérêt régional 
aux côtés de l’État et des collectivi-
tés, et nous renforcerons la com-
plémentarité des autocars avec 
les réseaux grandes lignes et TER.

Françoise Coutant 
Europe Écologie-Les Verts 
Avec tous les acteurs de la mobilité, 
nous construirons le schéma ré-
gional d’intermodalité pour un 
maillage équilibré de notre terri-
toire et limitant les zones blan-
ches. Nos priorités : rénover les in-
frastructures ferroviaires pour 
augmenter les fréquences des TER, 
veiller à l’interconnexion des diffé-
rents modes de transport tout en 
instaurant une tarification uni-
que, créer un système d’informa-
tion multimodal opérationnel, dé-
ployer un schéma régional d’aires 
de covoiturage, de pôles d’échan-
ges multimodaux et de liaisons cy-
clables. Nous favoriserons le report 
du transport des marchandises de 
la route vers le rail en créant une re-
devance poids lourds. Ces recettes 
serviront à moderniser le réseau.

Jacques Colombier 
Front national 
La fracture territoriale existe en-
tre les grandes villes et les zones 
rurales enclavées. Il faut dévelop-
per les investissements ferroviai-
res au plus près des départe-
ments ruraux en partenariat avec 
la SNCF ; augmenter le cadence-
ment des TER entre les villes 
moyennes et les territoires encla-
vés ; obliger la SNCF à faire partir 
et arriver les TER à l’heure, vec-
teurs essentiels des déplace-
ments notamment profession-
nels et quotidiens ; choisir du 
matériel français (Alstom) pour 
l’achat des rames TER ; dire non à 
une nouvelle ligne LGV sur le 

Olivier Dartigolles 
Front de gauche 
Nous améliorerons le service ren-
du aux usagers. Il faut absolu-
ment revoir la grille horaire des 
TER qui, bien souvent, ne répond 
pas aux besoins, notamment 
pour les déplacements domicile-
travail. Cette grille horaire sera 
réalisée en concertation entre les 

usagers, le Conseil régional et la 
SNCF (direction et syndicats). La 
question de la tarification sera 
également discutée. Nous propo-
sons la gratuité sur l’ensemble 
des TER de la grande région pour 
les jeunes de moins de 26 ans. On 
aura un plan d’investissement 
pour les trains du quotidien en 
stoppant les études pour la LGV. 
L’avenir du rail est une question 
décisive. On ne laissera pas faire 
ceux qui ont décidé de sa mort.

William Douet 
Union populaire républicaine 
Tout d’abord, nous proposons de 
garantir le maintien des lignes 
TER existantes, car nous sommes 
favorables à la défense des servi-
ces publics, notamment de proxi-
mité, et nous nous opposons ain-
si à la libéralisation des TER. Cette 
réforme, qui a été repoussée à 
2026 et qui privilégiera la renta-
bilité au service public, verra la 
suppression de certaines lignes 
jugées insuffisamment renta-
bles. Nous proposons aux habi-
tants des départements concer-
nés de s’exprimer sur les LGV 
Bordeaux-Espagne et Bordeaux-
Toulouse lors de référendums, 
après avoir été dûment informés. 
En cas de vote défavorable, l’ar-
gent sera réaffecté à la réhabilita-
tion des lignes TER pour augmen-
ter leur fréquence et diminuer 
les retards.

Nicolas Pereira 
Nouvelle Donne 
Nous restaurerons un vrai ser-
vice public des TER. La future 
grande région devra être pensée 
en termes de réseau, et non cen-
trée sur une métropole au détri-
ment des espaces périphéri-
ques. Nos élus feront donc 
pression pour que les lignes né-
cessaires à l’équilibre du terri-
toire soient rouvertes et fonc-
tionnent avec une régularité et 
une fréquence qui répondent 
vraiment aux besoins de la po-
pulation. Les projets d’aménage-
ment du territoire nécessitant 
des investissements importants 
devront être décidés en concer-
tation avec des jurys citoyens ti-
rés au sort, qui développeront 
leur propre expertise sur ces 
projets.

Guillaume Perchet 
Lutte ouvrière 
Le gouvernement PS, avec les cars 
Macron, a fait un joli cadeau au 
patronat du secteur routier. Tous 
les géants du secteur se sont mis 
sur les rangs, y compris la filiale 
car de la SNCF, qui préfère miser 
sur la rentabilité de ses cars, plu-
tôt que sur la sécurité des trains. 
C’est donc une question de choix 
politique. Ils savent trouver de 
l’argent pour financer les grands 
travaux comme la LGV sur les-
quels les trusts du BTP font des 
profits indécents. Il doit donc y 
avoir de l’argent pour développer 
des TER en nombre et les faire ar-
river à l’heure, en embauchant à 
la SNCF le personnel nécessaire et 
en rendant les voyages gratuits, 
en faisant payer les employeurs 
des travailleurs transportés.

Alain Rousset 
Parti socialiste-PRG 
Le trafic TER a augmenté de 60 %. 
Le renouvellement des rames TER 
sera achevé en 2017 (46 rames 
pour plus de 400 millions d’eu-
ros). Nous poursuivrons la moder-
nisation des gares et la création de 
pôles d’échanges multimodaux. 
L’offre TER sera connectée au TGV 
pour des correspondances effica-
ces dès 2017. Nous développerons 
les liaisons régionales (Bordeaux-
Limoges en 2 h, Angoulême-Limo-
ges, Poitiers-Limoges). Nous crée-
rons un billet unique, valable sur 
l’ensemble des lignes. Nous propo-
serons la gratuité des transports 
scolaires, ainsi que celle des TER 
pour les chômeurs en formation 
et les apprentis. Pour les étudiants, 
nous proposerons des tarifs bas, 
alignés sur ceux du covoiturage.

Sud-Aquitaine au coût de 10 mil-
liards d’euros ; rénover les lignes 
existantes au quart du prix avec 
des trains à 200 km/h.

Yvon Setze 
Debout la France 
Je n’oppose pas le déplacement 
routier au TER, car nous avons be-
soin des deux. Les financements 
doivent être réorientés vers le ré-
seau ferroviaire régional qui a pris 
beaucoup de retard par rapport 
aux LGV. Suite à différents inci-
dents, une restauration du réseau 
est absolument nécessaire. Elle 
sera accompagnée de moyens de 
maintenance supplémentaires. 
L’objectif sera d’améliorer la fiabi-
lité du trafic. Dans certaines agglo-
mérations, des gares éloignées du 
centre-ville sont insuffisamment 
desservies et il n’y a pas de coordi-
nation avec le réseau de bus local. 
Nous proposons la création de ré-
seaux de transports en commun 
(bus, trains…) à l’instar de ce qui 
se fait en Île-de-France (RATP).

L’amélioration de l’offre des TER dans le Sud-Ouest est un débat récurrent lors de cette campagne électorale. ARCHIVES G. BONNAUD/« SO »
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